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LA CYbER-
AdMINIStRAtION
progreSSe
en SuiSSe
la première convention-cadre concernant la collaboration en 
matière de cYberadminiStration en SUiSSe, Signée en 2007 entre 
la confédération et leS cantonS, Semble avoir porté SeS frUitS 
danS ce domaine. en aUtomne 2011, 17 proJetS étaient déJà ache-
véS SUr leS 45 proJetS prioritaireS enviSagéS et ce chiffre devrait 
Se monter à 30 d’ici la fin de l’année 2012. fort de ce SUccèS, la 
convention-cadre a été renoUvelée entre leS deUx partieS le 16 
décembre 2011 poUr Une période allant JUSqU’en 2015.

D
ébut 2011, une enquête commandée par la Commission européenne concer-
nant le développement de la cyberadministration en Europe avait placé 
la Suisse au 22ème rang sur 32. Cette situation bien que très peu satis-
faisante démontrait déjà une progression importante de notre pays dans 
ce domaine, sachant qu’en 2009 la même enquête classait la Suisse en 

avant-dernière position des pays européens. Ce premier succès lié à la coordination des 
développements de services publics en ligne, comprenant entre autres un bon nombre 
de projets prioritaires définis dans la convention-cadre, a permis, selon la dernière étude 
réalisée par l’Organisation des Nations Unies (ONU), de classer la Suisse en début de 
cette année à la 15ème place sur 190 pays et même à la 9ème place en ne comptant 
que les pays européens alors que dans la même période l’Allemagne et la Belgique ont 
régressé, passant de la 16ème à la 24ème place pour cette dernière.

jean-Daniel Faessler
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une collaboration nécessaire à tous 
les niveaux de l’Etat 
Pour que la cyberadministration continue à se 
développer en Suisse, une coordination des 
différents travaux de développement entre 
les trois niveaux fédéraux est obligatoire si 
les citoyens et les collectivités publiques 
ne veulent pas se retrouver avec de nom-
breux produits et solutions incompatibles 
entre eux. La convention-cadre intervient 
justement dans ce cadre en définissant les 
règles de collaboration entre la Confédé-
ration et les Cantons, voire les Communes. 
La mise en œuvre de la stratégie suisse de 
cyberadministration est organisée selon un 
plan d’action divisé en trois domaines com-
prenant la carte géographique de la cybe-
radministration, les prestations stratégiques 
et les infrastructures de base et des Quick-
Wins pour les projets pouvant être mis en 
œuvre rapidement. De là, il en ressort un 
catalogue détaillé comprenant notamment 
8 projets prioritaires qui sont: l’architecture 
eGovernment, les demandes de permis de 

construire, le changement d’adresse, le pro-
gramme d’action eGovernment mené par le 
SECO (voir le détail dans le chapitre ci-des-
sous), les services d’identification et d’autori-
sation, les factures électroniques, les décla-
rations d’impôts en ligne et les registres des 
objets trouvés. De plus, par cette conven-
tion-cadre, la Confédération, les Cantons et 
les Communes s’engagent non seulement à 
mettre en œuvre la stratégie suisse de cybe-
radministration de manière coordonnée, mais 
également à mieux se soutenir mutuellement 
pour atteindre les objectifs fixés.
Cette convention-cadre ne remet évidem-
ment pas en cause l’autonomie des Can-
tons et des Communes. Chaque entité reste 
libre quant à son organisation et ses com-
pétences. Toutefois, il est vivement recom-
mandé aux Cantons d’intégrer activement 
les Communes dans la réalisation des pro-
jets et des objectifs. 
Le plan d’action constitue un des éléments 
clés de cette nouvelle convention. Il doit 
permettre d’accélérer de manière notoire 

le déploiement de la cyberadministration en 
Suisse. Par ce fait, la Direction opération-
nelle eGovernment Suisse, en charge de 
la coordination de la mise en œuvre, est en 
train de concrétiser les différentes mesures 
nécessaires qui ont été relevées lors d’une 
consultation. Une version du plan d’action 
2012 sera par ailleurs soumise au comité de 
pilotage, organe supérieur et responsable 
de la mise en œuvre, dans le courant de ce 
printemps. À savoir que les projets priori-
taires pour l’année 2012 sont maintenant 
fixés. Par contre pour les années 2013 à 
2015, des propositions peuvent être faites 
à la Direction opérationnelle par les res-
ponsables d’organisation. Celles-ci seront 
évaluées selon six critères, à savoir: l’im-
portance stratégique, la portée du projet, le 
rapport coût-utilité, la faisabilité, le poten-
tiel d’innovation et l’urgence.

Les entreprises au cœur des projets
La cyberadministration ne s’adressant pas 
qu’aux citoyens, une étude menée derniè-
rement par le Secrétariat d’Etat à l’Econo-
mie (SECO) sous le titre «Entreprises et 
cyberadministration» a fait ressortir qu’une 
majorité d’entre elles préfèrent effectuer 
des démarches en ligne avec les adminis-
trations publiques, à l’exemple de la procé-
dure unifiée de communication des salaires 
(PUCS). Cette simplification est également 
vivement souhaitée dans les domaines de la 
TVA et de l’AVS/AI. La clé SuisseID, preuve 
d’identité électronique, proposée aux citoyens 
et aux entreprises depuis mai 2010 est un 
autre exemple de bon résultat dans l’écono-
mie. Un tiers des représentants des entre-
prises ont connaissance de celle-ci, dont 
5% en possède déjà une, alors qu’au sein 
de la population seuls 13% connaissent 
cette clé et moins de 1% en détient une.
En parallèle, le Conseil fédéral vient de 
publier sa stratégie pour une société de 
l’information en Suisse. Les technologies 
de l’information et de la communication 
(TIC) jouant un rôle déterminant dans l’es-
pace économique et de vie en Suisse, plu-
sieurs champs d’actions avec des axes prio-
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ritaires ont été déterminés dont notamment 
les actions dans les domaines de la cyberdé-
mocratie et de la cyberadministration conte-
nant un ensemble de neuf projets. À relever 
parmi ceux-ci, la gestion électronique des 
affaires (GEVER), la poursuite de la mise en 
œuvre de la cyberadministration en Suisse 
et l’introduction du vote électronique. Cette 
stratégie pour une société de l’information 
en Suisse confirme de manière encore plus 
forte, l’importance d’un développement rapide 
et efficace de la cyberadministration si la 
Suisse veut rester compétitive d’un point de 
vue économique et administratif.

une infrastructure centralisée mise 
à disposition
Le SECO, en charge du programme d’action 
eGovernment, qui est un des huit projets 

ou moins important selon les phases d’un 
projet. Pour ce faire, des responsables de 
comptes (account manager) ont été nom-
més et ont pour mission principale d’infor-
mer, sensibiliser et convaincre les collec-
tivités publiques à démarrer des projets 
d’harmonisation consistant à décrire tex-
tuellement et par modèle(s) schématique(s) 
le déroulement d’une ou plusieurs presta-
tions. Le montage d’un projet n’étant pas 
toujours facile, là encore les représentants 
du SECO aide les collectivités publiques en 
leur apportant leurs connaissances, outils et 
méthodes spécifiques à ce domaine. Ensuite, 
bien que le SECO reste en appui, les collec-
tivités publiques doivent prendre en charge 
l’harmonisation des prestations publiques 
sélectionnées ainsi que la mise en ligne de 
celles-ci sur leurs sites internet en utilisant, 

prioritaires du plan d’action 2012, a un rôle 
important à jouer dans le cadre de la mise 
en œuvre de la stratégie suisse de cyberad-
ministration. Il s’est par conséquent fixé un 
certain nombre d’objectifs pour cette année 
en cours et pour les années 2013 à 2015.
Sachant que l’objectif final est qu’à fin 2015 
les prestations principales pour l’économie 
soient harmonisées, simplifiées et dispo-
nibles en ligne, le SECO a développé depuis 
2007 une plateforme dénommée «Suite 
Reference eGov CH», qui est composée 
principalement des éléments suivants:
une banque de données publiques de réfé-
rence contenant l’ensemble des prestations 
harmonisées et standardisées

• un service de formulaires eForms

• un annuaire des autorités suisses

par exemple, des fonctions proposées par 
la «Suite Reference eGov CH».

Des critères et un scénario définis
À relever qu’une prestation harmonisée et 
standardisée doit répondre à trois critères 
fondamentaux qui sont: la rapidité, la flexibi-
lité et la transparence. Quant au processus 
de déroulement d’une prestation, quel que 
soit son contenu, il se fera pour le «client – 
citoyen», l’entreprise et la collectivité publique 
de la même manière, soit en cinq étapes 
selon le scénario suivant: l’information cor-
respondant à l’affichage du texte harmo-
nisé, la commande, le paiement, l’exécu-
tion et la livraison. 
Les collectivités publiques, les entreprises et 
les particuliers désirant en savoir plus dans 
ce domaine pourront le 3 mai prochain par-

• un service de gestion des droits d’ac-
cès (IAM Identity & Access Management)

• des fonctions pour la diffusion d’infor-
mations sur les portails des collectivités 
publiques et des entreprises

• des services avancés comme le paie-
ment électronique ou l’authentification via 
une clé SuisseID.

Cette plateforme devenue un des socles de 
la stratégie suisse de cyberadministration, se 
développe jour après jour afin de répondre 
à de nouveaux besoins plus complexes ou 
même dans certains cas, plus simples. 
L’harmonisation et la standardisation des 
informations étant la base même du dévelop-
pement de la Cyberadministration, le SECO 
aide les collectivités publiques dans leurs 
démarches en leur apportant un soutien plus 

ticiper au premier «eGovernment Sympo-
sium romand» qui se déroulera à l’Institut de 
hautes études en administration publique 
(IDHEAP) situé à Lausanne. Les partici-
pants auront ainsi la possibilité de mieux 
comprendre les enjeux, les services mis 
à disposition et les démarches possibles 
pour déployer rapidement des projets de 
cyberadministration. Cette première édition, 
est organisée par l’IDHEAP, le Groupement 
Romand de l’Informatique (GRI), les cantons 
romands représentés par ceux de Vaud et 
du Jura ainsi que par la Confédération. n
Programme d’action du SECO: 
www.cyberadmin.ch
Direction opérationnelle:
www.egovernment.ch
Le Symposium:
www.egovernment-symposium.ch
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CYbERAdMINIStRAtION 
et Démocratie
jean-Luc Perrenoud

entretien avec le conSeiller 
d’état vaUdoiS franÇoiS mar-
thaler, fervent champion de la 
cYberadminiStration et… deS 
logicielS libreS.
 

«Mon ambition dans ce domaine, 
nous a-t-il confié lors d’une 
entrevue exclusive, est d’offrir 

aux Vaudois un guichet électronique unique et 
fort avec un seul login et mot de passe pour 
tous les services cantonaux et communaux. 
C’est le moment d’agir, car les communes 
et certains services (les SI lausannois et le 
Service des automobiles et de la navigation, 
par exemple) sont en train de réaliser leurs 
propres systèmes. Il faut vraiment éviter que 
chacun travaille de manière isolée dans ce 
domaine. Le guichet électronique devrait à 
terme permettre à tous les utilisateurs (pri-
vés, entreprises, entités publiques) de traiter 
leurs affaires avec l’Administration, n’importe 
quand, de n’importe où et de façon entière-
ment dématérialisée (sans papier). Idéale-
ment, ces utilisateurs ne devraient même pas 
savoir si le service demandé est fourni par 
la Commune, le Canton ou la Confédération. 
L’Administration ne fait ici rien d’autre que ce 
qu’offrent déjà les banques, les assurances ou 
les transporteurs, par exemple. La demande 
de rendez-vous avec le Service des automo-
biles ou l’envoi électronique de la déclaration 
d’impôt fonctionnent déjà, mais ne sont pas 
encore réunis dans un guichet unique». À titre 
d’exemple de ce qui est déjà réalisé ou en voie 
de l’être, François Marthaler cite la demande 
d’un permis de construire, processus qui peut 
selon les cas être très complexe et requérir 

matique. «Il ne faut pas que l’utilisateur doive 
saisir une fois de plus son nom, adresse, état-
civil, etc. puisque tout cela est déjà connu. Ce 
remplissage automatique supprime de surcroît 
les erreurs de saisie». À cela viendra s’ajouter 
une aide contextuelle plus efficace que tout 
ce qui est fourni à l’heure actuelle sur papier, 
par web ou téléphone. Une fois le remplissage 
d’un formulaire commencé, il devrait être pos-
sible de le sauvegarder et de continuer plus 
tard. Ce formulaire sera ensuite intégré à un 
processus (workflow) dont l’utilisateur pourra 
suivre la progression, savoir par exemple 
quand l’attestation demandée lui parviendra. 
Un référentiel commun comprendra toutes 
les données des habitants, entreprises et bâti-
ments avec, pour ces derniers, leurs coordon-
nées géographiques, permettant des analyses 
géo-référencées.
 
Administration orientée clients
«L’Administration doit être orientée clients, 
ouverte, tout en respectant la sphère privée. 
La cyberadministration ne se résume d’ailleurs 
pas aux démarches administratives, mais peut 
aussi être un moyen de s’adresser au citoyen 
et d’interagir avec lui par le moyen le plus 
approprié (e-mail, SMS, etc.). Par exemple 
pour des communications ciblées aux per-
sonnes concernées (les parents dans le cas 
de l’école). Pour proposer de l’aide lors d’évè-
nements graves tels qu’une perte d’emploi 
ou un décès. Ou encore pour effectuer sans 
grands frais des sondages à vaste échelle. 

des autorisations de plusieurs services. Le 
formulaire dynamique doit donc s’adapter à 
l’importance de l’objet en question. 

Formulaires et workflows
Un premier pas indispensable à la mise en 
œuvre du guichet unique est l’identification 

Bref, la cyberadministration doit profiter à l’Ad-
ministration et au Citoyen, nouant un contact 
plus direct que par le passé. C’est finalement 
un moyen de faire vivre la démocratie. Le 
guichet physique ne disparaîtra évidemment 
jamais, les personnes réticentes à l’ordinateur 
n’ont pas de souci à se faire. Mais nos lois et 
règlements ont été conçus par et pour les 
fonctionnaires et spécialistes. Pour que le gui-
chet électronique fonctionne véritablement, il 
faudra donc vraiment apporter l’aide néces-
saire aux utilisateurs». Passionné qu’il est par 
la cyberadministration, François Marthaler 
reste par contre sceptique au sujet de son uti-
lisation pour la santé et le vote électronique, 
«deux domaines où il est très difficile d’assurer 
la sécurité et la protection de la sphère privée».

Les logiciels libres au service de l’état
Interrogé au sujet de la complexité et des 
coûts liés à un tel système, pour lequel l’État 
de Vaud a alloué un budget de développement 
de 6,4 millions et des frais d’exploitation de 2,2 

incontestable et unique de l’utilisateur. Elle 
sera réalisée dans le Canton de Vaud par 
le portail d’accès sécurisé IAM (Identity & 
Access Management), déjà opérationnel pour 
les employés de l’Administration. Une fois 
l’interlocuteur identifié, le remplissage des 
données déjà connues se fera de façon auto-

millions de francs par année, François Martha-
ler enfourche un autre cheval de bataille qui lui 
est cher: les logiciels open source*. «Une véri-
table révolution, une aubaine pour les entités 
publiques. Des coûts réduits, un graphisme 
unifié, la possibilité de créer soi-même des 
modules, des produits qui évoluent en fonc-
tion des besoins». On utilise ici entre autres 
l’outil TYPO3 permettant aux différents Ser-
vices de développer leurs propres contenus 
sur internet. Développée sur place, l’applica-
tion Converce, également logiciel libre, est un 
éditeur de formulaires dynamique associé à 
un gestionnaire de flux administratif. Il a servi 
par exemple pour réaliser les formulaires de 
demandes de permis de construire, contrats 
d’apprentissage et demandes de manifesta-
tions. Toutes ces réalisations sont à disposi-
tion d’autres entités. Camac (formulaire pour 
les autorisations de construire) est ainsi utilisé 
également à Neuchâtel, au Tessin en italien et 
à Uri en allemand, d’autres cantons étudiant 
sa mise en œuvre. 
Membre du Comité de pilotage national eGov 
CH, François Marthaler mène son combat 
également au niveau de la Confédération 
et s’implique dans l’organisation du sympo-
sium e-government romand qui se tiendra le 
3 mai prochain à Lausanne dans le cadre de 
l’IDHEAP.  n

* Logiciel open source ou ouvert : logiciels pou-
vant être utilisés librement et modifiés en fonction 
des besoins, sous réserve du respect de certains 
principes.

PRESTATIONS DU FUTUR PORTAIL 
DE CYBERADMINISTRATION VD

• S’identifier une seule fois

• Définir, modifier et supprimer son profil

• S’abonner aux informations désirées

• Régler un maximum de formalités en ligne

• Gérer et suivre ses dossiers personnels 
auprès de l’État

«La cyberadministration est un moyen 
pour faire vivre la démocratie»
François Marthaler, Conseiller d’État, Vaud
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CYbERAdMINIStRAtION 
et grci
Nicolas Rogemond & jean François 
Pradeau
Kurt Salmon Switzerland 
     
doUée poUr l’innovation, dotée 
d’Une adminiStration répUtée 
efficace, la SUiSSe eSt poUrtant 
à la traÎne danS Sa mUe verS la 
cYberadminiStration. aU regard 
de SeS voiSinS eUropéenS, la 
SUiSSe figUre en qUeUe de pelo-
ton concernant la miSe à diSpo-
Sition de ServiceS aUtomatiSéS 
(1), maiS leS choSeS poUrraient 
rapidement évolUer grÂce à la 
miSe en ŒUvre de la geStion de 
la relation citoYenS (grci)...

L a cyberadministration vise à créer 
de la transparence et à accroître la 
confiance de la population dans l’ac-

tion du gouvernement et de l’administration. 
C’est pourquoi la Confédération souhaite lui 
offrir des prestations de qualité 24 heures sur 
24. Des interactions et transactions électro-
niques simples et sûres sont de nature à facili-
ter les relations entre les organismes de l’Etat 

(Government to Government, G2G), les auto-
rités et les citoyens (Government to Citizens, 
G2C), les autorités et les entreprises (Govern-
ment to Business, G2B). 
Elles simplifient en même temps la commu-
nication entre la Confédération, les cantons 
et les communes. À ce titre, comme détaillé 
dans notre dossier consacré à la cyberadmi-
nistration (p.54 et suivantes), le Conseil fédé-
ral a adopté le 16 novembre 2011, la nouvelle 
convention cadre (2) allant de 2007 à 2015 
afin d’assurer la continuité et la mise en œuvre 
de la stratégie suisse en matière de cyberad-
ministration.
Une étape importante a été franchie l’an der-
nier avec SuisseID, service d’identification 
électronique standardisé, qui permet de garan-
tir l’identification individuelle des citoyens. Le 
lancement de SuisseID ouvre également la 
voie à la mise en place de systèmes de Gestion 
de la Relation Citoyens (GRCi) ou Citizen Rela-
tionship Management (CzRM) regroupant les 
outils et techniques destinés à capter, traiter 
et analyser les informations liées aux citoyens.
En effet, l’émergence de la cyberadministra-
tion et la tendance générale d’appliquer au 
secteur public les concepts issus du monde 

de l’entreprise ont donné naissance à la GRCi. 
Depuis quelques années, les gouvernements 
reconnaissent l’intérêt de fournir des services 
de meilleure qualité à moindres coûts pour 
leurs administrés. Cette prise de conscience 
est liée au besoin d’améliorer la relation avec 
leurs citoyens et de les mettre au centre de leur 
réflexion afin de leur fournir les services qu’ils 
sont en droit d’attendre.
La GRCi s’appuie sur les concepts clés de la 
GRC en les adaptant aux spécificités du sec-
teur public (cf. schéma), les notions de profits 
et de rétention ne s’appliquant pas à l’admi-
nistration.
Avec le développement des offres de progi-
ciels en mode SaaS (Software as a Service), 
les projets de mise en place de système de 
GRCi se multiplient dans les administrations. 
Bien que permettant d’accélérer la mise en 
place de la GRCi, les progiciels ne doivent pas 
faire oublier l’importance de définir en amont 
les objectifs et le périmètre (populations, ser-
vices, canaux…) de ces projets.
Pour conclure, la mise en place de systèmes de 
Gestion de la Relation Citoyens doit permettre 
à la fois de faciliter les échanges et les tran-
sactions entre l’administration et ses citoyens 
mais doit également permettre d’harmoniser 
les pratiques au sein des différents services 
d’une même administration. Ce point prenant 
encore plus d’importance dans le cas d’un état 
fédéraliste comme la Suisse dans lequel les 
pratiques en termes de services aux citoyens 
sont hétérogènes entre les différents cantons 
et communes. n

1 Rapport « eGovernment Benchmark 2010 » 
de l’Union Européenne – Février 2011
2 Convention-cadre concernant la collabo-
ration en matière de cyberadministration en 
Suisse (2007-2015) – Janvier 2012

Identification des citoyens par un simple login
Attention particulière à porter sur les droits d’accès pour assurer la protection 
des données

Vérification que seuls les segments de citoyens concernés reçoivent le service
Attention particulière à porter sur les droits d’accès pour contôler l’accès 
aux services

Utilisation de canaux on et offline pour créer une interface facile et multiple
Attention particulière à porter sur la disponibilité du service 
(24h/24h, 7j/7j) en self service

Protection des citoyens contre le risque de fournir des services 
de mauvaise qualité
Attention particulière à porter sur le support et l’aide fournis aux citoyens
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Luca Zappia, nouveau directeur de BT en 
Suisse

Tableau de bord
illustrant l’état d’un réseau

Bt: LE qI d’uN RÉSEAu
jean-Luc Perrenoud

plUSieUrS mUltinationaleS 
SUiSSeS confient à bt leUrS com-
mUnicationS fixeS et mobileS 
danS le monde entier. le groUpe 
britanniqUe vient d’annoncer 
de noUveaUx prodUitS deStinéS 
à rendre leS réSeaUx plUS «intel-
ligentS».

I l est peu connu du grand public que BT 
(anciennement British Telecom) joue 
un rôle important sur le marché des 

télécommunications dans notre pays. Plus 
de 40 des 100 plus grandes entreprises  
helvétiques actives globalement lui confient 
pourtant leurs transmissions: Nestlé, Novar-
tis, von Roll, UBS, Crédit Suisse, Julius Bär, 

Kuoni, Syngenta, Temenos, Swatch parmi 
de multiples autres. Ceci pour une raison 
simple: disposer d’un fournisseur de services 
capable de les accompagner sur l’ensemble 
de la planète. À l’inverse, BT assure pour des 
entreprises étrangères les communications 
dans notre pays. Pour ce faire, elle s’appuie 
sur les fournisseurs locaux de réseaux fixes 
et mobiles. Dans son ensemble, le groupe 
BT, 93 000 collaborateurs dans 170 pays, a 
réalisé lors de son dernier exercice (clos en 
mars 2011) un chiffre d’affaires de plus de 
20 milliards de livres (-4%), alors que, durant 
les trois premiers trimestres de l’exercice en 
cours, les ventes se sont montées à 14,4 
milliards (+4%). La filiale helvétique, forte 
de 200 personnes, est basée à Wallisel-
len (ZH) avec des bureaux à Bâle, Berne 
et Genève. Aucun chiffre d’affaires n’est 

communiqué, mais Luca Zappia, nouveau 
Country Manager depuis le 1er février, parle 
de «croissance à deux chiffres». Selon Zap-
pia, les besoins des clients suisses se déve-
loppent principalement dans les régions 
Asie-Pacifique, Amérique latine, Moyen 
Orient et Afrique du sud. Il relève les ten-
dances suivantes: nécessité de disposer de 
services ICT fiables dans le monde entier, 
croissance par globalisation, centralisation, 
consolidation et focalisation, assurer le sup-
port dans les marchés en développement. 
BT n’offre elle-même pas de réseau mobile 
en Suisse, mais assume par contre dans 
le monde entier la gestion des contrats de 
ses clients. L’intégration efficace et sûre 
des smartphones et tablettes dans les pro-
cessus de gestion, ceci dans le contexte 
d’une stratégie BYOD («Bring Your Own 
Device»), constituera un élément essentiel 
dans le futur.

Gestion du réseau intelligent
Performances, disponibilité et sécurité 
constituent certes les qualités principales 
d’un réseau de télécommunications. Il faut 
pourtant y en ajouter une nouvelle: l’intel-
ligence. Un réseau efficace devrait s’opti-
maliser et se réparer lui-même, signaler le 
moindre problème de fonctionnement et 
d’efficacité. BT vient à ce sujet de publier 
une nouvelle version de BT Connect, ses 
outils de gestion de réseaux. Parmi les nou-
veautés, un portail optimisé «MyAccount» 
permet aux clients d’en gérer les princi-
pales fonctions à partir de n’importe quel 
terminal, smartphones et tablettes com-
pris. Un tableau de bord unifié regroupe 
l’ensemble des fonctionnalités de repor-
ting et de surveillance, y compris les per-
formances constatées par les utilisateurs. 
Connect Acceleration Monitoring permet 
de suivre l’activité du réseau et de résoudre 

les problèmes. Et, puisqu’il est question 
d’intelligence d’un réseau, BT a développé 
BT Connect IQ, outil pour évaluer son «QI». 
Pour différents critères, il présente sous 
forme d’une image radar le comportement 
du réseau par rapport aux attentes.
David Molony, analyste en chef chez Ovum, 
estime à ce sujet que le concept de réseau 
intelligent est plus pertinent que jamais, vu 
la multiplication des appareils personnels et 
la diversité des contenus transmis (données, 
voix, vidéo). «Un réseau intelligent a la capa-
cité de répondre aux attentes des respon-
sables et utilisateurs, tout en gérant le trafic 
à travers un ensemble hétérogène de points 
d’accès et d’opérateurs sous-jacents». n
Contact : www.bt.com 



 

«FACINg RISk» 
au 42e SYmpoSium 
De Saint-gall
avec comme thème «facing riSK», 
le 42e SYmpoSiUm de Saint-gall 
crée Une plate-forme de dia-
logUe poUr toUteS leS qUeS-
tionS qUi gravitent aUtoUr de 
la notion de riSqUe. 

Il est toujours question de risque, en par-
ticulier à l’heure actuelle marquée par la 
crise. Mais qu’est-ce que cela signifie, pour 

chacun et pour une société entière, de prendre 
un risque entrepreneurial ou politique? Voilà  
par exemple une question qui devra être dis-
cutée au Symposium de Saint-Gall de cette 
année. En outre le thème «Facing Risk» susci-
tera également des questions sociales, scien-
tifiques et naturellement politiques.
Le Symposium saint-gallois plaide pour une 
attitude positive à l’égard des risques et à la 
propension à en courir. Les risques représen-
tent une réalité dominante de notre vie et par-
ticipent, en tant que tels, à chaque activité et à 
chaque processus de décision. Une approche 
saine des risques recèle un grand potentiel, 
raison pour laquelle il ne faut ni les dénier, ni 
les éviter systématiquement. Le Symposium 

se penchera plus spécifiquement sur les pôles 
suivants: «Detecting Risks», «Risk Aversion», 
«Emerging Risks», «Managing Risk». À quel 
point les risques sont-ils imputables à soi-
même ou à autrui? Sont-ils reconnaissables, 
délimitables ou encore utiles? Lorsque ses 
conséquences sont immédiatement tangibles, 
comme ce fut le cas avec la crise financière ou 
après la catastrophe de Fukushima, les débats 
relatifs au risque occupent souvent la place 
publique. Cependant, le risque ne possède pas 
obligatoirement un caractère négatif; il peut 

aussi cacher un potentiel conduisant à l’amé-
lioration et au succès.
600 décideurs du monde entier se retrouvent 
avec 200 étudiants prometteurs à Saint-Gall 
pour mener des discutions ouvertes, interdis-
ciplinaires et intergénérationnelles à propos 
de «Facing Risk». La manifestation dans son 
ensemble est organisée et conduite par l’Inter-
national Students’ Committee (ISC); elle résulte 
ainsi d’une initiative indépendante d’étudiants. 
Cette manifestation aura lieu cette année les 
3 et 4 mai. 
En tant que manifestation de l’International 
Students’ Committee (ISC), le Symposium de 
Saint-Gall se propose comme objectif de don-
ner à des entreprises et à des sociétés une 
impulsion en vue d’un succès durable dans un 
monde globalisé.
Pour en savoir plus, visitez le site internet www.
stgallen-symposium.org où vous trouverez de 
nombreuses informations, ainsi que le Media 
Channel qui contient un recueil d’impressions 
et d’exposés des anciens symposiums.  n

Le suivi des temps pour un monde du travail durablement humain
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E-COMMERCE:
ne SouS-eStimeZ paS
la logiStiQue
Yannick Bazin
Organisateur du salon eCom Genève
24 Avril 2012 à palexpo
www.salon-ecom.com 

le e-commerce boUleverSe Sen-
Siblement la relation avec 
le conSommateUr. le client  
achète Un prodUit qU’il ne 
toUche paS, qU’il n’eSSaYe paS 
et qU’il va paYer par  avance… 
c’eSt donc Une véritable rela-
tion dématérialiSée qUi eSt à 
la baSe de la relation client/
e-marchand.

E n conséquence de cette nouvelle 
relation, le e-consommateur sera 
exigeant, voire très exigeant. Il sou-

haitera être livré en temps et en heure (tels 
qu’annoncés sur le eshop), du produit qu’il 
a réellement commandé et se réservera le 
droit de retourner son article si celui-ci ne lui 
convient pas.   
Lorsque l’on aborde le e-commerce, on parle 
souvent de choix de plateformes, de design 
et d’ergonomie, de webmarketing mais bien 
peu d’une composante ô combien straté-

gique, à savoir la logistique ou plus préci-
sément la e-logistique. Et pourtant, pour les 
sites marchands, la logistique représente un 
facteur critique en termes de coûts et de 
service client. La livraison devenant même 
l’unique intermédiaire entre le e-marchand 
et le client. 
Il est vrai qu’en début de projet, le budget 
de développement du site, la constitution du 
stock, le budget e-marketing parmi d’autres 
font rapidement grimper l’enveloppe et on 
préfère se concentrer sur ses premières 
ventes, sa stratégie de génération de tra-
fic, son taux de transformation… Mais très 
vite le e-commerçant peut être confronté 
à plusieurs points de frictions: limitations 
logistiques de son e-shop (la plupart des 
plateformes de e-commerce du marché res-
tent limitées en terme d’approche logistique), 
difficultés à gérer la montée en puissance 
de son shop (retard de livraison, rupture 
de stock…), augmentation du nombre de 
retours… 
Il est donc important de bien connaître les 
différents modèles logistiques qui peuvent 
être adoptés par les e-commerçants. Se 
pose alors la fameuse question «faire» ou 
«faire faire».

Les enjeux ne portent pas selon moi sur la 
distribution où l’externalisation reste une évi-
dence, mais plutôt sur la logistique en amont 
(réception, stockage, préparation, retours…) 
où d’importantes réflexions doivent être 
menées.  
Si l’on regarde nos voisins français, le mar-
ché a sensiblement évolué ces deux der-
nières années, passant d’une logistique 
globalement internalisée vers une externa-
lisation complète de la fonction. Les pres-
tataires traditionnels de la logistique ayant 
massivement investi pour adapter leurs 
process aux contraintes du e-commerce, le 
marché ayant également vu apparaître des 
«pure players» de la logistique e-commerce 
(ouverts notamment aux moyens et petits 
volumes). 
En Suisse, force est de constater que le 
thème reste encore très peu abordé. Les 
grands sites de e-commerce ont majoritai-
rement intégré la fonction e-logistique et les 
offres de services logistiques externalisés 
restent assez limitées, mais le marché du 
e-commerce en Suisse évolue rapidement 
et il se pourrait bien que dans son sillage, 
la logistique devienne un sujet stratégique 
dès 2013. n
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plusieurs tableaux à thèmes pour les mon-
trer et les partager avec nos amis.
Mais puisque l’on parle web, une petite 
mise à jour du vocabulaire s’impose. On 
n’accroche pas, non, çela n’est pas assez 
«hype», désormais on pin! Et notre tableau 
est bien moins tendance que le «board»! 
Je like, je tweet, et maintenant je «pin». Il 
ne reste plus qu’à ne pas se mélanger les 
pinceaux et à tirer profit des avantages de 
chaque réseau social.
Venons-en aux faits. Pinterest, c’est une 
croissance exponentielle qui est passée 
de 418 000 visiteurs uniques en mai 2011 
à plus de 11 716 000 en janvier 2012, rien 
que ça! On compte plus de 1,36 millions 
de visiteurs par jour, dont la majorité (68% 
environ) sont des femmes. Autre statistique 
assez intéressante, le temps moyen passé 
sur Pinterest est supérieur à 15 minutes 

(pour faire la comparaison, le temps moyen 
passé sur Facebook est de 12 minutes). Je 
vous conseille l’infographie Very Pinteres-
ting pour plus de stats.
Effectivement, la fréquentation augmente; 
le temps moyen passé sur pinterest est 
supérieur à d’autres résaux sociaux; mais 
quel est l’intérêt pour une entreprise d’ad-
hérer à un tel réseau? Grâce à Pinterest, 
vous partagez non seulement vos créations, 
mais surtout votre mode de vie! Et c’est sur 
ce point que l’on trouve le plus grand intérêt 
pour une marque. 
Basé sur les principes «I want it», «I need 
it» ou encore «I like it», vous épinglez, ou 
plutôt vous «pinez» ce que vous aimez, un 
bon moyen de faire passer ses valeurs! 
L’absence de publicité sur l’interface est 
aussi très appréciée par les utilisateurs… 
Bien que vous ayez tout de même la possi-

bilité de montrer vos produits et d’y ajouter 
un prix de vente! Et lorsque l’on sait que le 
trafic généré par Pinterest est supérieur 
à ceux de Youtube, Linkedin et Google+ 
additionnés, cela vaut le coup de se pen-
cher sur le sujet.
Une première bonne campagne marketing 
a été lancée sur le réseau par «Lands’ End 
Canvas» qui a proposé à ses consomma-
teurs de «piner» ou «repiner» ses articles 
dans un board «pin it to win it» afin de 
gagner une des 10 cartes cadeaux d’une 
valeur de 250 dollars! Les résultats sont 
surprenants: plus de 200 boards créés avec 
chacun entre 10 et 20 photos… Imaginez la 
propagation des produits de la marque, et 
ce gratuitement!
Une chose est sûre, nous on on est sur 
pinterest (http://pinterest.com/vanksen/); 
rejoignez-nous!  n   
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pINtERESt: le Dernier 
arrivé DanS la cour 
DeS granDS
justine Puccio
Vanksen

voUS aveZ certainement 
déJà entendU Son nom, 
voUS Y aveZ peUt-être même 
déJà fait Un toUr. pintereSt 
a été lancé en 2010 et eSt 
le dernier réSeaU Social 
en vogUe. toUr d’horiZon...

Certains diront «encore un?» ; 
d’autres se réjouiront d’avoir 
encore du temps à passer à se 

«sociabiliser». Pinterest est basé sur un 
principe simple: accrocher les photos et 
les vidéos qui nous plaisent sur un ou 

DeS granDS

voUS aveZ certainement 
déJà entendU Son nom, 
voUS Y aveZ peUt-être même 
déJà fait Un toUr. pintereSt 
a été lancé en 2010 et eSt 
le dernier réSeaU Social 
en vogUe. toUr d’horiZon...

ertains diront «encore un?» ; 
d’autres se réjouiront d’avoir 
encore du temps à passer à se 

«sociabiliser». Pinterest est basé sur un 
principe simple: accrocher les photos et 
les vidéos qui nous plaisent sur un ou 
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LA CuRAtION
De contenu
Catherine Daar, agence CommNation

«la cUration Signifie la réappro-
priation et la démocratiSation dU 
Web», eStimait, en février 2011, domi-
niqUe cardon, chercheUr fran-
ÇaiS à l’école deS haUteS étUdeS 
en ScienceS SocialeS (eheSS), lorS 
d’Une intervention à la Social 
media WeeK de pariS. deUx anS aprèS 
Sa naiSSance aUx étatS-UniS, l’ex-
preSSion eSt aUJoUrd’hUi en paSSe 
d’entrer danS le langage coU-
rant. elle eSt en toUt caS deve-
nUe incontoUrnable poUr leS rela-
tionS pUbliqUeS 2.0. 

A vant d’aller plus loin, il est nécessaire 
de revenir aux sources de l’expres-
sion. Elle trouve son origine dans le 

mot «curator», qui signifie, en anglais, «conser-
vateur de musée». La logique, ensuite, est 
assez simple: tout comme les conservateurs 
de musées sont chargés d’effectuer un tri 
parmi les tableaux d’une collection et d’en 
faire une exposition thématique cohérente, les 
curateurs d’Internet sélectionnent les meilleurs 
contenus du web traitant d’un sujet donné. 
Le contenu sélectionné peut être très divers: 
articles de journaux, billets de blogs, publica-
tions sur les réseaux sociaux, vidéos, photos… 
Ce qui importe, c’est d’établir une collection de 
contenus qui fasse sens, autour d’un thème. 

un phénomène «ancien»
On présente souvent la curation de contenu 
comme quelque chose de nouveau alors 
qu’elle existe depuis les débuts d’Internet. 
Comme l’expression n’est apparue que très 
récemment, on en conclut abusivement que 
le phénomène vient de naître. Or, les réseaux 

Certains ne permettent pas d’ajouter des 
commentaires à vos articles, vidéos ou photos 
sélectionnés. D’autres fonctionnent unique-
ment grâce aux flux RSS ou se présentent sous 
la forme d’une frise chronologique. Il faut donc 
toujours prendre le temps de se renseigner sur 
les différentes fonctionnalités offertes par ces 
sites avant d’en choisir un: tout dépend de ce 
que vous souhaitez en faire. 
Enfin, la meilleure méthode pour faire de la 
curation de contenu (mais aussi, sans doute, la 
plus «chronophage»), est sans conteste le par-
tage sur un blog ou un site d’entreprise. Nous 
l’avons dit: écrire un billet de blog «curation de 
contenu» est une manière simple de faire vivre 
son blog. Il est même possible d’en faire un 
rendez-vous hebdomadaire, pour fidéliser son 
lectorat. 
Mais ici, pas question de se contenter d’une 
revue de liens: il s’agit de se démarquer de la 

sociaux et les blogs existaient bien avant 
2010. Et ils étaient déjà le lieu de partage de 
liens, de revues du web et d’agrégation de 
contenu. En outre, les journalistes web ont 
toujours fait de la curation de contenu même 
si aucun nom n’existait alors pour décrire cette 
activité. 
En revanche il est vrai que, depuis les années 
2010-2011, la curation n’est plus réservée aux 
seuls journalistes ou à quelques experts d’In-
ternet. C’est ce qu’exprime Dominique Cardon 
lorsqu’il parle de «réappropriation et de démo-
cratisation du web». 
Ne nous méprenons pas: une curation ne 
demeure véritablement crédible que si elle a 
été effectuée par un expert dans la théma-
tique concernée.
Mais puisqu’il y a des experts dans tous les 
domaines et que les outils se sont démocra-
tisés, la curation est désormais accessible à 
tous, du bibliothécaire au professeur, en pas-
sant par le communicant ou le journaliste!

Gain de temps et expertise
La curation de contenu présente plusieurs 
avantages. Grâce à elle, les internautes ne per-
dent plus leur temps à naviguer sur des cen-
taines de pages Internet avant de trouver un 
article qui les intéresse sur un sujet donné. Le 
«curateur», en partageant ses choix éditoriaux 
– c’est-à-dire les articles de qualité qui, selon 
lui, méritent le détour – fait gagner beaucoup 
de temps à l’internaute. 
En termes de communication, la curation de 
contenu permet donc aussi (et surtout) au 
«curateur» de se faire connaître – et recon-
naître – en tant qu’expert dans un domaine 
par ses potentiels clients, partenaires ou 
employeurs. Pour cette raison, la curation de 
contenu est une étape obligée pour tout com-
municant 2.0. 

simple agrégation de contenu comme pourrait 
le faire, automatiquement, Google News. Le 
«mashup» réalisé devient réellement intéres-
sant, sur un blog ou un site, lorsqu’il apporte 
une valeur ajoutée, une plus-value à un contenu 
brut. Chaque lien et chaque information relayés 
doivent être classés et accompagnés de com-
mentaires, de notes, d’explications. 
Remarquons qu’il est également possible d’en-
voyer une curation de contenu sous la forme 
d’une lettre électronique, transmise à tous ses 
abonnés. 

un avenir brillant
Évidemment, la curation de contenu ne doit pas 
remplacer, sur un site ou un blog, la création de 
contenu original.  Mais puisqu’elle ne présente 
que des avantages, il faut évidemment s’y 
mettre, que l’on soit dans le marketing, la com-
munication, le journalisme… Et même si l’on est 

Régulier, simple, rapide
Parmi les nouveaux outils de ce communicant, 
il y a les réseaux sociaux et le blog. Or, nous le 
verrons plus tard, le partage d’une curation de 
contenu est fortement conseillé par ces deux 
biais. Mais tenir un blog, trouver de nouvelles 
idées et être présent en permanence sur les 
réseaux sociaux peut prendre beaucoup de 
temps. 
Voilà pourquoi la curation de contenu est si inté-
ressante: elle permet de publier régulièrement 
du contenu de qualité via de simples billets de 
blog ou mises à jour de statut !
Plus un site est actif, plus il est «repéré» faci-
lement par les moteurs de recherche et donc 
visible sur Internet: c’est ce que l’on appelle 
le «référencement». De même, plus un profil 
de réseau social est entretenu, plus il attire de 
nouveaux «fans». 
La curation fait donc désormais partie inté-
grante des stratégies de marketing des entre-
prises (les «content marketing strategies»). En 
offrant aux internautes des informations perti-
nentes liées à leur secteur d’activité, les entre-
prises peuvent se différencier de leurs concur-
rents et se positionner comme expertes dans 
leur domaine. Elles auront ainsi plus de chances 
de gagner de nouveaux clients ou contrats.

Les trois méthodes 
Il n’y a pas de forme prédéfinie pour faire de la 
curation de contenu, mais on peut toutefois dis-
tinguer trois méthodes de partage. 
Tout d’abord, il y a la curation de contenu via les 
réseaux sociaux. Le leader dans ce domaine 
est incontestablement le site de microblogging 
Twitter. Il s’agit essentiellement d’un partage de 
liens, puisque Twitter n’autorise pas les mes-
sages de plus de 140 caractères. Certains uti-
lisateurs de Twitter, reconnus comme experts 
dans un domaine sont, à ce titre, suivis par des 
milliers de personnes! 
D’autres réseaux sociaux – Facebook, Google+, 
Pinterest pour ne citer qu’eux – peuvent être 
utilisés pour partager une curation de contenu.
Ensuite, plusieurs sites permettent de faire de 
la curation de contenu «automatisée». Ils s’ap-
pellent Scoop.it, PearlTrees, Getcurata, Cura-
tion Soft, Bundlr, Twylah ou encore Storify… Et 
ont tous des fonctionnements très différents. 

un internaute lambda! Quoi qu’on en pense, le 
flot continu d’informations disponibles sur Inter-
net a rendu ce travail absolument nécessaire.
Tout semble aujourd’hui réuni pour que la 
curation de contenu continue sa conquête du 
web en 2012. Mais elle devra toujours veiller à 
respecter ces trois règles essentielles: mettre 
en avant les meilleurs contenus, apporter une 
valeur ajoutée et toujours attribuer explicite-
ment le travail à son auteur. Il est important de 
comprendre que les «curateurs» n’existent pas 
sans les «créateurs».
Dans son livre «Curation Nation», Steve Rosen-
baum explore les différentes formes que peut 
prendre aujourd’hui la curation de contenu. Il 
parvient à une définition partielle qui semble 
toutefois bien résumer cet article: «La cura-
tion de contenu consiste à ajouter de la valeur 
humaine, par le biais d’un jugement qualitatif, à 
quelque chose de filtré et d’organisé». n 
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le Behavioural 
REtARgEtINg
Mélanie Gerber
WnG Solutions, http://www.wng.ch

aveZ-voUS déJà remarqUé qUe leS 
pUblicitéS online voUS SUivent 
qUelle qUe Soit votre activité 
SUr le net?

C e matin vous avez passé un moment à 
chercher votre prochaine destination 
vacances sur un site A, pour ensuite 

visiter un site B. Vous avez sûrement noté que 
sur le site B vous êtes suivis par des publicités 
d’agences de voyage, de voitures de location, 
de chambres d’hôtel… Les affichages publi-
citaires qui apparaissent sur votre écran sont 
désormais adaptés à vos centres d’intérêts. 
C’est ce qu’on intitule le «re-ciblage publici-
taire» plus communément appelé en anglais 
le «behavioural retargeting)» (BR), le «custo-

mer retargeting» voire même le «remarketing». 
Il s’agit ici d’une des dernières technologies du 
marketing comportemental dont sont friands 
depuis plusieurs mois un grand nombre de 
commerces présents en ligne. 
Ces bannières publicitaires ne sont visibles 
que par les internautes ayant déjà visité le site 
en question. Elles sont plus ou moins person-
nalisées, les plus personnalisées affichant les 
derniers produits consultés par le client sur 
l’e-boutique. 

Voici comment fonctionne le retarge-
ting:

• Les internautes sont identifiés sur une 
e-boutique et suivis grâce à un cookie ano-
nyme unique enregistré sur leur ordinateur.

• Les internautes quittent le site internet et 
surfent sur d’autres sites de tous genres.

• Sur ces sites, les internautes sont reconnus 
grâce au fameux cookie.

• La bannière publicitaire ciblée s’affiche donc 
automatiquement.

• Les internautes cliquent sur la bannière 
publicitaire, ce qui les dirige directement sur la 
page produit de l’ e-boutique.
Le behavioural remarketing peut apporter un 
réel succès pour les entreprises. Une grande 
majorité d’entre elles ont enregistré une crois-
sance considérable suite à l’utilisation de cet 
outil marketing.

En moyenne 95% de visiteurs quittent un site 
sans effectuer d’achat. Or les internautes prêts 
à acheter visitent en grande majorité plusieurs 
sites. Autant dire que les investissements d’un 
annonceur servent aussi à la concurrence, tan-
dis qu’il profite lui-même des investissements 
des autres. Il est donc crucial pour l’entreprise 
de s’attribuer ces clients potentiels qui ont 
marqué un intérêt certain pour ses produits.
Grâce à cette avancée technologique, le taux 
de clics sur les bannières de réexposition est 
en moyenne 600 fois supérieur à celui des 
bannières publicitaires traditionnelles. Il s’agit 
donc d’un rappel d’achat extrêmement effi-
cace.
Le principe correspond à celui du repérage 
d’une jolie paire de bottines dans une vitrine 
devant laquelle vous passez tous les matins 
en allant au travail. Vous avez beau laisser la 
raison prendre le dessus, arrive un matin où 
vous franchirez la porte de cette boutique pour 
y essayer les bottines. L’achat est effectué, la 
vente est conclue.
Le ciblage comportemental s’appuie ici sur un 
critère humain simple et fort: l’envie ne résiste 
pas à une seconde tentation.

Du point de vue du consommateur les 
avis sont relativement partagés.
Les consommateurs apprécient en effet d’être 
la cible de produits susceptibles de les inté-
resser. L’affichage sur leur écran de publicités 
de produits qui ne les intéressent pas les irrite 
et les importune. Cette intrusion les éloigne 
du site. Il est donc très important pour le site 
web pratiquant le retargeting de ne pas étouf-
fer son client potentiel de publicités au risque 
de le perdre. Par conséquent un «customer 
retargeting» bien maîtrisé contrôle le nombre 
d’affichages de publicités et l’adapte avec per-
tinence à sa cible.
Que vous ayez besoin d’accroître vos ventes, le 
nombre d’inscriptions ou la notoriété de votre 
marque, le remarketing doit être considéré 
comme une véritable composante stratégique 
pour chaque type de campagne. C’est un outil 
puissant et efficace s’il est utilisé dans «les 
règles de l’art». Il s’avère indispensable dans 
une e-stratégie globale, réfléchie et positive 
d’un annonceur. n
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Giovanna Di Marzo Serugendo
Professeure à l’Université de Genève
Giovanna.DiMarzo@unige.ch

LE DÉVELOPPEMENT D’INTERNET ET LA 
DIFFUSION DE TÉLÉPHONES PORTABLES 
PERMETTENT À TOUT UN CHACUN DE 
FACILEMENT PUBLIER ET PARTAGER DU 
CONTENU PERSONNEL, COMME DES 
IMAGES, DES VIDÉOS OU DE LA MUSIQUE. 
CETTE FACILITÉ D’ÉCHANGE S’ACCOM-
PAGNE D’UN INCONVÉNIENT MAJEUR: 
ELLE REND DIFFICILE VOIRE IMPOS-
SIBLE LE CONTRÔLE DE LA PRO-
PAGATION OU DES COPIES DE 
CES DONNÉES. 

L a protection de la 
sphère privée est 
entravée. Certains 

veulent pouvoir partager 
leur photo sur des médias 
sociaux tout en refusant 
qu’elle soit utilisée par des 
compagnies privées à des 
fins publicitaires ou que 
leurs amis partagent cette 
photo avec leurs propres amis.
Certaines techniques, comme la 
dissimulation d’un message dans 
le contenu à protéger ou l’extraction 
de caractéristiques clés, permettent de 
déterminer si une image, un texte ou une 
vidéo sont effectivement des copies du 
document original, mais n’empêchent pas 
leur visualisation par des personnes non 
autorisées. Les techniques traditionnelles 
de gestion des droits numériques limitent 
la visualisation de contenu protégé, mais 
nécessitent des équipements ou logiciels 

spécifiques, limitant par là-même la flexibi-
lité d’utilisation par le grand public.
À Genève, l’Institut de la Science des Ser-
vices, un nouvel institut de recherche de 
la Faculté des Sciences Economiques et 
Sociales, sous la direction du Prof. Gio-
vanna Di Marzo Serugendo, mène des 
recherches visant à permettre à tout un 
chacun de contrôler le comportement de 
ses données sur Internet ou leur propa-

gation à travers des téléphones portables. 
L’approche envisagée consiste à consi-
dérer la donnée comme une entité active 
qui décide d’elle-même de se dévoiler 
ou d’être transférée. La donnée s’auto-
contrôle en fonction de l’environnement 
dans lequel elle évolue. De manière analo-

gue au fonctionnement du système immu-
nitaire, capable de reconnaître un agent 
pathogène et de le combattre, un docu-
ment personnel évalue son contexte d’uti-
lisation et refuse l’accès au contenu s’il 
détermine que la situation est inhabituelle 
ou non autorisée [1].
Ainsi par exemple, un employé de banque 
ne peut accéder aux comptes de ses 
clients à partir de son ordinateur portable 
chez lui (situation non autorisée); sur des 
médias sociaux, un ami peut visualiser 
une photo, mais ne peut l’envoyer à ses 

propres amis (action non autorisée); 
ou des données sensibles égarées 

refusent d’être lues par des tiers.
Initialement conçue pour le 

grand public dans le cadre 
de la protection de la sphère 
privée, cette technique s’ap-
plique également aux don-
nées détenues par des 
organisations dans le cadre 
de la loi sur la protection 
des données, ainsi qu’à la 

protection du droit d’auteur 
ou au droit à l’oubli. Elle cor-

respond à la notion de «Pro-
tection intégrée de la vie privée» 

[2] recommandant une protection 
proactive de la sphère privée axée sur 

l’utilisateur et intégrée à la conception du 
système de protection de la donnée. n

[1] A. Tchao, G. Di Marzo, and J-H Morin. Per-
sonal drm (pdrm) - a self-protecting content 
approach. In F. Hartung, T Kalker, and l. Shiguo, 
editors, Digital Rights Management: Techno-
logy, Standards and Applications. CRC Press, 
2012. 

[2] Ann Cavoukian. Privacy by design - the 7 
foundational principles, Visité le 2012-1-16. 
http://privacybydesign.ca/about/principles/

pROtECtION INtÉgRÉE 
De la SphÈre privée

FACEBOOK

FLICKR
PERSONAL
CONTENT

YOU TUBE

TWITTER

FILE
SHARING

SITES

BLOGS

PODCAST





  -

78 //  79 market.ch - avril 2012

             // gri neWS  //perSpective

 market.ch - avril 2012   78 // 79

CRM: la voix Du client 
au centre D’une 
Stratégie gagnante
Damien  Fournier

leS crm (client relationShip mana-
gement), SolUtionS de geStion de 
la relation entre l’entrepriSe et SeS 
clientS, ont évolUé. aUJoUrd’hUi, 
l’avènement deS réSeaUx SociaUx 
condUit le Social crm à JoUer Un 
rÔle prépondérant danS la geS-
tion de la marqUe et de Son e-répU-
tation.

À  l’origine, les CRM étaient des outils de 
force de vente pour les commerciaux. 
Ils se sont peu à peu transformés en 

véritables outils de relation client, un service que 
Virtua S.A. propose aux entreprises depuis 9 ans 
via une solution CRM de gestion globale de la 
relation client 2.0. Le responsable produit Calleo 
CRM nous apporte son éclairage. 
«Nous sommes convaincus qu’intégrer une 
stratégie de relation client 2.0 est un avantage 
décisif pour la stratégie client d’une entreprise. 
Les marques se positionnent de plus en plus sur 
internet, mais elles n’ont souvent pas conscience 
qu’il faut gérer un ensemble de contacts clients 
provenant de nombreux canaux comme les 
emails, Facebook, Twitter etc.» 

Toujours de nouveaux défis
À l’instar du Web 2.0, la relation client 2.0 est 
basée sur la notion participative. Le client utilise 
tous les canaux à disposition pour s’exprimer et 
n’hésite pas à partager son expérience - bonne 
ou mauvaise - sur la toile. Il est donc primordial 
pour les entreprises d’écouter la voix de leurs 
clients sur l’ensemble des canaux digitaux et 
d’interagir avec eux, en maîtrisant et en traitant 
toutes les interactions clients. 
Sur certaines communautés comme Facebook, 
un véritable service client communautaire peut 
être mis en place par le biais d’un commu-
nity manager. Ce type de relation permet à la 
marque d’établir un dialogue avec ses clients 
tout en veillant à son e-réputation. 
La suite CRM Calleo éditée par Virtua permet 
de gérer, par le biais d’un outil unique, l’en-
semble des aspects d’une relation client digi-
tale au travers des communications entrantes 
(contact client, emails, Facebook, Twitter) et 
sortantes (SMS, espace client, RSS). Toutes 
les données clients générées par le biais d’in-
ternet sont centralisées. «La solution CRM Cal-
leo mise en place par Virtua pour l’un de nos 
clients, Maison Cailler, intègre par exemple un 
centre de contacts performant incluant une 
fonctionnalité complémentaire qui permet de 

gérer très rapidement et facilement la modifica-
tion d’une commande par un opérateur, selon la 
demande du client.» Le centre de contact Cal-
leo mis en place pour le groupe Edipresse per-
met de répondre de manière transversale aux 
demandes quotidiennes relatives aux quelque 
quinze marques du groupe. Pour garantir une 
stratégie gagnante, il est donc essentiel de 
concevoir le CRM comme un outil de relation 
client et non comme un seul outil de force de 
vente. n

Plus d’information sur www.calleocrm.com

leS SalaireS informatiQueS en 2012
Mathieu janin
GRI
comme chaqUe printempS, le gri 
mêne Son enqUête aUprèS deS 
emploYeUrS SUiSSeS actifS danS 
l’informatiqUe afin de détermi-
ner l’évolUtion deS SalaireS de 
la branche. la prochaine édi-
tion de Son enqUête annUelle 
de Salaire paraÎtra cet aUtomne.  

L es associations professionnelles 
SwissICT et GRI conduisent depuis 
1981 une enquête annuelle dans 

la branche de l’informatique et des télé-
communications au niveau fédéral. Cette 
enquête mesure l’évolution de la rému-

nération des informaticiens selon différents 
critères, tels que leur fonction, branche d’ac-
tivité, formation, âge, taille de l’entreprise et la 
région géographique de leur employeur. Ces 
informations précieuses permettent aux diri-
geants des entreprises et aux spécialistes en 
informatique et en ressources humaines de 
mieux prendre en compte l’évolution du niveau 
de salaire pour optimiser leur compétitivité. 
Ces résultats annuels sont publiés sous forme 
d’un annuaire papier distribué aux membres 
du GRI ou vendu à toute entreprise intéressée. 
L’enquête 2012 débute en avril et court 
jusqu’en juin 2012. Ses résultats seront 
publiés au début du mois de septembre. 
Pour prendre part à l’enquête, vous pouvez 
commander le questionnaire à l’adresse sui-

l’egovernment SYmpoSium

vante: salairesTIC@gri.ch  Cette étude de 
salaire constitue l’analyse helvétique la plus 
complète du secteur. Depuis la première 
enquête menée en 1981, le nombre de 
salaires décomptés est passé de 4000 à 20 
000 unités. Près de 15% de l’ensemble des 
salaires informatiques suisses ont été pas-
sés à la loupe. 
L’édition du livre des professions informa-
tiques suisses «Professions des TIC et 
filières de formation» est disponible auprès 
du Groupement Romand de l’Informatique 
(www.gri.ch) ainsi qu’en librairie. L’ouvrage 
est commercialisé au prix de CHF 89.-. Les 
membres du GRI en reçoivent un exemplaire 
gratuit. L’étude 2012 des salaires sera dispo-
nible dès septembre à la même adresse. n 

Mathieu janin
GRI

le gri S’aSSocie à l’idheap poUr 
organiSer ce premier egovernment 
SYmpoSiUm en SUiSSe romande. il 
aUra lieU le 3 mai prochain à laU-
Sanne. leS cantonS romandS et la 
confédération Sont également 
partieS prenanteS à cet événement. 

o rganisé depuis cinq ans en Suisse 
alémanique, le symposium fran-
chit la barrière de rösti pour la 

première fois pour établir ses quartier dans 
l’arc lémanique.  Il se déroulera dans le cadre 
de l’Institut de Hautes études en adminis-
tration publique et sera l’occasion pour ses 
participants de prendre connaissance des 
dernières nouveautés dans le domaine de 
la cyberadministration à travers différentes 

conférences plénières et ateliers.  Les col-
lectivités publiques, les entreprises concer-
nées et les particuliers auront ainsi la possi-
bilité de mieux comprendre les enjeux, les 
services mis à disposition et les démarches 
possibles pour déployer rapidement des pro-
jets d’eGovernment. n 
Informations : http://www.egovernment-
symposium.ch/default.asp?V_ITEM_
ID=18214

gaël luisier // /

Pyxis, c’est plus de 10 ans de réalisations Agiles...
—des études d’opportunités  adaptées à vos besoins

—une expérience  et des références  internationales

—un savoir-faire  consolidé par la pratique

—un accompagnement  dans vos transitions Agiles

... mais c’est surtout une équipe de consultants qui se démarque :
—coaches d’équipes Agiles  —Scrum Masters

—coaches techniques   

—coaches organisationnels

www.pyxis-tech.ch — suisse@pyxis-tech.ch — tél. 022  588 65 37

QuELQuES CHIFFRES
• Gérer un contact téléphonique revient   
 60% plus cher que par email.

• Les emails représentent 30% des inter-  
 ractions clients – entreprises. Environ   
 ¾ de ces clients sont présents sur les   
 réseaux sociaux. 

• 500 milliards de minutes sont consom-  
 mées chaque mois sur Facebook, contre   
 150 milliards en 2009.

• On enregistre actuellement 10 millions de  
 Tweets par jour, dont 34% relèvent d’une  
 opinion et 12% parlent d’une marque. 
 84% des consommateurs ont fait appel à  
 des services clients une ou plusieurs fois  
 dans l’année.

• 67% des clients mécontents partent. 

• Un client satisfait en parle à 3 autres, un  
 client mécontent en parle à 12 autres.

• Recruter un nouveau client coûte 3 fois   
 plus cher que de le fidéliser. Reconquérir  
 un client mécontent coûte 12 fois plus   
 cher. 



80 // 81 market.ch - avril 2012

             // lifeStYle tech

PC	portable	Dell	XPS	15z
Le modèle XPS 15z vous offre la 
puissance dont vous avez besoin 
dans l’un des ordinateurs 38 cm 

(15 pouces) les plus fins de la planète. Avec le 
logiciel Dell Stage facile à utiliser, tout ce qui compte pour vous est à 
portée de main. Vous profitez ainsi de performances optimales, sans 

rien sacrifier.   Prix: 1299.-

Appareil	photo	numérique	Traveller	SP-810	Olympus
Aucun appareil photo compact d’Olympus n’a jamais offert un zoom aussi puissant. 
Un zoom optique rapide et grand angle et un capteur de 14 Mégapixels font du SP-
810UZ une référence dans sa catégorie. Plus performant d’un point de vue technolo-
gique que son prédécesseur, le SP-810 est également plus compact. Il devient ainsi 
l’appareil photo le plus petit du marché avec facteur de grossissement de plus de 30**, 
apportant une liberté d’action inégalée. 

Home	cinéma	Blu-ray	Panasonic
Le système de home cinéma SC-BTT350 Full HD 3D avec Blu-ray™ fournit des images 3D 
pleines de brillance et de réalisme qui donnent l’impression «d’y être» et un son imposant d’une 
puissance de sortie de 1’000 w (RMS). 4 haut-parleurs satellites discrets et 1 caisson de 
basse compact se chargeront de vous donner la chair de poule. Les films en Blu-ray™ seront 
reproduits fidèlement avec un processeur qui contribue à l’extrême brillance des images et qui 
procure une superbe qualité avec pureté des couleurs, clarté et richesse des détails. Équipé 
d’une station d’accueil pour iPod/iPhone, d’un slot pour cartes SDXC, ce modèle est ouvert 
aux supports les plus divers. Le lecteur multiformat accepte tous les formats courants Blu-ray, 
DVD et CD.   Prix: 805.-

Téléviseur	Samsung	LED	8000
Le téléviseur LED intelligent de la série 8000 de Samsung 

est à lui seul une expérience d’immersion et de transformation 
proposée avec style et intelligence. Le Smart Hub novateur et 
intégré vous permet d’interagir avec votre téléviseur, de surfer 

sur Internet ou de naviguer entre photos et vidéos person-
nelles sans effort et de manière plus amusante. Que vous 

regardiez un film ou écoutiez de la musique, vous découvrirez 
instantanément une expérience 3D supérieure qui réinvente 
votre monde de divertissement. Grâce à son design sophisti-

qué, faites un tour au cœur de l’action. 
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